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Ni@?,-Ouganda et Tunisie : projet dc résolutioQ - 

Le Ccnaeil de sécurité, 

Aylmt cxtiné la situation m Namibie, 

Ayant entendu toutes les déclarations faites devant le Cmscil., 

de la déclaration du Président du Conseil des Nations Unies pour Tenant compte 
la Namibie, 

Tenant coqy& de la déclaration de M. Peter Mcu8hihangt, secrétaire aux 
relations étrangkres de la South Ueat Africa People's Orgaaizatim, 

Tenant comtz&e des déclarations des minittres des affaires étrangères Prandatéa 
par ltOrganisation de l'unité africaine et le muvemnt dea pays non alignéa, 

Aymt extin6 le rappmt du Sccr&&re g&Gral publié fmus la cote Sf14333, 

10s droits inali&mbl.ea du peuple namibien $ 1'autod&eminstion, 
ltind danee a 
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Réaffirmant ses r&oJ.utions 276 (1970), 283 (197O), 385 (1976), 431 (1978), 
4~ (1978) 435 (1978) et 439 (1978). ainsi que les autres résolutions et décisions 
pertinente: du Conseil de sécurité et de l'Assembl6e générale sur la question de la 
Namibie, 

Rhffirmant la responsabilité juridique qui incanbe 2 l'Organisation des 
Nations Unies h l'égard de la Namibie aux termes des résolutions 2145 (XXI) et 
2248 (S-V) de l'Assemblée générale, 

Condamnant éaerRiquement l'Afrique du 31d pour son refus persistant d'appliquer 
les r6solutions et d&isions de l'Organisation des Nations Unies relatives i3 la 
question de la Namibie, 

Déplorant vivement- la po'iitique des Etats qui,malgrk les décisions per+inentes 
de l'Organisation des Nations !hies et l‘avis consultatif rendu par la Cour inter- 
nationale de Justice le 21 juin 1971, continuent de coopérer avec l'Afrique du Sud 
en ce qui concerne oon achinistratian illégale en Namibie, 

Déplorant en cutre le fait que ces Etats continuent d'entretenir avec l'Afrique 
du Sud des relations diplomtiques, honcmiques, consulaires et autres, de même 
qu'une collaboration militaire et stratégique, qui ont toutes pour effet de soutenir 
et d'encourager l'Afrique du Sud dans son attitude de défi à l'ée;ard de 
l'organisation des Nations Unies, 

Profondément préoccupé par la situation critique créée à l'heure actuelle par 
1'Xfrique du Sud à l'intérieur et autour de la Namibie, qui constitue une grave 
rupture de la paix et de la sécurité internationales, 

kxissant en conséquence en vertu du Chapitre VIC1 de la Charte des Nations Unies, 

1. R6sffirme les droits inaliénablm du peuple néanribien B l'autc&termînation, 
3 la liber-t6 et a l'ind&mx&mce nationale dans une iJauaibie unie comprenant 

ainsi que les Ples Penguin et les autres Q.ee rit 
63 1s Cbmte des Mations Unies et aux r&mlutiaaz 

qyestiorr de 3.~ Ikmibie; 

poasabilit6 juridique 
JUSQU Terzf4taire pr9rtrien1pc 

ce tmtionals vkitable 
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4. Décide que tous les Etats rcunpront toutes relations diplomatiques, 
consulaîre~cmmercialas avec l'Afrique du Sud; 

5. Décide que, pour servir l'objectif qui est de mettre fin $ l'occupation 
ilGgaJ,e de la Namibie par l'Afrique du Sud conformément aux résolutions et 
dkisions de l'Organisation des Nations Unies, tous les Etats empêcheront : 

a) L'importation sur leurs territoires de toutes marchandises et de tous 
produits en provenance d'Afrique du Sud et de la Namibie illégalement occupée et 
exportés d'Afrique du Sud et de la ikmibie illégalement occupée nprès la date de la 
présente résolution (que lesdites marchandises ou lesdits produits soient destinés 
B 3tre consommés ou traités sur leurs territoires et soient impo.*tés ou non sous 
contrôle douanier et que le port ou tout autre lieu oit ils sont importés ou 
entreposés bénéficie ou non d'un statut juridique spécial concernant les importations 
de marchandises); 

b) Toutes activités réalisées par leurs ressurtissants ou sur leurs 
territoires qui favoriseraient ou ont pour objet de favoriser l'exportation de toutes 
marchandises ou de tous produits en provenance d'Afrique du Sud et de la Namibie 
occup& ainsi que toutes transaction8 réalisées par leurs ressortissants ou sur leurs 
territoires concernant toutes marchandises ou tous produits en provenance d'Afrique 
du Sud et de la Namibie occupée et exportés d'Afrique du Sud et de la Namibie 
occupé@ apr& la date de 18 présente résolution, y compris, en particulier, tous 
transferts de fonds à l'Afrique du Sud et à la Namibie occup6e aux fins d'activités 
ou de transactions de cette nature; 

C> L'expédition gar navires ou abronefs immatriculbs chez eux ou affr&$s 
par leurs ressortissants ou la transport (sous contr%.e douanier au non> par tous 
mogrens de transport terrestres B travers leurs territoires de toutes memhmdiaes 
ou de tous produits en provenance d'Afrique du 8ud et de la Namibie occup6e et 

B d'Afrique du Sud et de la !Iamibie occ~ée qsh 3.a dbte de la pr6sente 
résolut fou; 

dl La vente ou la fcm2mitu.m gax Isum3 rcesortissernt 
territoires de toutes chttndiees ou de tom produitfir f 
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193.9" Peurs pessortiaaants ou 8ur leurs territoires oui favsris~nt ou ont pour @bjet 
Pe favoriser 3.~. vente ou 1~. îournitur- * desdites marchandises ou desA8ts Y~X%dll%tS$ 
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e) L*eq&iit.ion par navires ou aéronefs fmmatricul6s chez eux ou affrbt&3 
par leurs ressortissante ou le transport (sous contr8le douakrr ou non) par toue 
moyens de transport terrestres $ travers lsure territoires drf toutes lesdites 
marchandises ou de tous lesdits produits snvoybs & toute pereonnt ou & tout 
organisme en Afrique du Sud et en Namibie ~~CL@E ou ià touta autre personne 
ou tout autre orgtiluns aux fins d'actitit& industrielles ou commerciales men6es 
en Afrique du Sud et en Nsmibie occup6e ou dirigbes d'Afrique du Sud et de 
la Namibie occupée; 

6. Décide qw les Etats, sans exception, ne mettront a la disposition du 
r6gime illégal en Afrique du Sud et en Namibie occupée, ni d’aucune entreprise 
caumerciale, industrielle ou publique, y compris les entreprises de tourisme, en 
Afrique du Sud et en liamibie occupée, aucun fonds à investir ni aucune autre 
ressources financière ou économique et empscheront leurs ressortissants et toutes 
personnes se trouvant sur leurs territoires de mettre $ la dieposition du régime 
ou de toute entreprise de cette nature de tels fonds ou de telles ressources et 
d'envoyer tous autres fonds à des personnes ou des organismes en Afrique du Sud et 
en Namibie occupée, b l'exception des paiements correspondant uniqwment à des 
pensions ou & des fins strictement médicales, humanitaires ou êducatives ou 3 la 
fourniture de matériaux d'information et, &s des circonstances humanitaires 
spéciales, de denrées alimentaires; 

7. @cide que tous les Etats empêcheront l'entrge sur leurs territoires, 
sauf pour des raison:; exceptionnelles de caractk-e humanitaire, de toute personne 
titulaire d'un passeport de 1'Afriqw du Sud, quelle que soit la date de sa 
delivrance, ou porteuse d'un prêtendu passeport déliv& par l'adninistration 
ill6gale de l'Afrique du Sud en Namibie ou en son nom; 

que tous les Etats interdiront & leurs ressortissants tout 
du ihd et en Namibie oct e, y compris Éi dos fine touristiques, 

et3 rrcisntifiques et c uratb : 
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D&ia que les Etats, saa18 exception, n*accoAeront & leurs reasortietmnts 11* 33-e ou Eux soc t I de leur nationalit6 qui ne sont pas placées soua leur contr&e 
direct aucun prêt officiel, BUCLW gmwntie de crbait et aucune autre forme d'appui 
financier qui serait utilis6 pour faciliter le8 rapports ou les 6changes connnerùiaux 
avec 1'Afkique du Sud et la Namibie occupée; 

12. Décide que tous lee Etats vciXLcroxt $ ce que les soci6t6rr et autres 
entreprises ccmmerciales appartenant i!I 1'Etat ou plac6es sous son contrôle direct 
ne procèdent $ aucun nouvel investissement en Afrique du Sud et en Namibie occup8e; 

13. Décide que tous les Etats adopteront les mesurera approprihs pour 
interdire & leurs ressortissants ou aux sociéth de leur nationelit qui ne eant 
pas placées sous leur contrôle direct d'effectuer des investi-sements ou d'acquérir 
des concessions en Afrique du Sud et en Namibie occupée et, & cette fin, 
n'accorderont à de tels investissements wcune protection contre les demandes 
d'indemnisation et de réparation 6ventuellcs d'un fktur gouvernement 16gal de la 
Namibie; 

14. Demande èr tous les Etats de prendre toutes autres mmres poeeibles, 
en vertu de 1'Article 41 de la Charte des Nations Unies, pour mettre fin $ 
l'occupation illégale do la hnibie et assurer son indépendance véritable confor- 
mhent aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité; 

15* Demende B tous les Etats de veiller à ce que leurs législations nationales 
prhroient des sanctions pour les violations des dispoaitions de la présente 
résolution; 

16. D&e éi tous les Etats d'appliquer, conforn~&nent B 1'Article 25 et Bu 
paragraphe~Article 2 de la Charte des Nations Uniea;, kg dispositiom de la 

résrolution et leur Ile que tout E%&t qui quesait ou refuserait 
rf3 vioberBbt le ch 

s Eli5écs de pre tout lee 
solution; 

18. Unie5 ou antira 
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